
Le remboursement de frais est-il compatible avec une convention
collective sectorielle ?

Réponse courte

Le remboursement de frais est compatible avec une convention collective sectorielle, à condition de respecter les

règles fixées par cette convention, ainsi que les exigences du Code du travail luxembourgeois. Les frais doivent être

réels, justifiés, engagés dans l’intérêt de l’employeur, et ne pas constituer un avantage déguisé.

L’employeur doit appliquer en priorité les modalités prévues par la convention collective sectorielle (plafonds,

barèmes, exclusions) et garantir l’égalité de traitement entre salariés. En l’absence de dispositions conventionnelles,

les règles internes de l’entreprise s’appliquent, sous réserve de leur conformité à la législation.

Définition

Le remboursement de frais correspond à l’indemnisation par l’employeur des dépenses engagées par le salarié

dans l’intérêt exclusif de l’entreprise, sur présentation de justificatifs probants. Ces frais incluent notamment les

déplacements professionnels, les repas, l’hébergement ou l’utilisation de véhicules personnels à des fins

professionnelles.

Une convention collective sectorielle est un accord conclu entre organisations patronales et syndicales, applicable

à un secteur d’activité déterminé, qui fixe des conditions de travail et de rémunération pouvant être supérieures ou

complémentaires à celles prévues par le Code du travail luxembourgeois.

Conditions d’exercice

Le remboursement de frais professionnels est compatible avec une convention collective sectorielle dès lors qu’il

respecte les conditions suivantes :

Les frais doivent être réels, justifiés et engagés dans l’intérêt de l’employeur.

La convention collective sectorielle applicable peut prévoir des modalités spécifiques, des plafonds, des

barèmes ou des exclusions concernant le remboursement de frais.

Les dispositions conventionnelles ne peuvent déroger aux règles impératives du Code du travail, ni être moins

favorables que la législation en vigueur.

L’employeur doit garantir l’égalité de traitement entre les salariés placés dans une situation comparable,

conformément à l’article L.241-1 du Code du travail.
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Modalités pratiques

L’employeur doit :

Vérifier si la convention collective sectorielle applicable contient des dispositions relatives au remboursement

de frais et appliquer ces règles en priorité.

Définir précisément les frais remboursables, la procédure de demande (formulaires, délais, justificatifs), les

plafonds ou barèmes applicables, ainsi que les exclusions éventuelles.

S’assurer que toute modification des modalités de remboursement fasse l’objet d’une information préalable

des salariés et, le cas échéant, d’une consultation de la délégation du personnel conformément à l’article

L.414-3 du Code du travail.

Archiver systématiquement les justificatifs afin d’assurer la traçabilité des remboursements et de répondre aux

obligations de contrôle.

En l’absence de dispositions conventionnelles, les règles internes de l’entreprise s’appliquent, sous réserve de leur

conformité avec le droit du travail luxembourgeois.

Pratiques et recommandations

Il est recommandé de formaliser les règles de remboursement dans un document interne, en cohérence avec la

convention collective sectorielle et la législation applicable.

L’employeur doit veiller à ce que les plafonds et conditions fixés ne soient pas moins favorables que ceux prévus par

la convention collective ou le Code du travail. Il est essentiel d’assurer la transparence des procédures et de garantir

l’égalité de traitement entre les salariés.

En cas de contrôle de l’Inspection du travail et des mines (ITM) ou de l’Administration des contributions directes,

l’employeur doit pouvoir justifier la conformité des remboursements aux dispositions légales et conventionnelles. En

cas de doute sur l’interprétation d’une clause conventionnelle, il est conseillé de consulter les partenaires sociaux

signataires ou un conseil juridique spécialisé.
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Cadre juridique

Code du travail luxembourgeois :

Article L.221-1 (définition du salaire, exclusion des remboursements de frais réels)

Article L.162-2 (portée des conventions collectives sectorielles)

Article L.241-1 (égalité de traitement)

Article L.414-3 (consultation de la délégation du personnel)

Jurisprudence nationale (Cour supérieure de justice) : rappel que le remboursement de frais ne doit pas

constituer un avantage déguisé ou une forme de rémunération dissimulée.

Administration des contributions directes : conditions d’exonération fiscale des remboursements de frais

professionnels, sous réserve de justification et de conformité aux barèmes éventuellement fixés par la

convention collective.

Obligations générales : traçabilité, transparence, encadrement humain des processus de remboursement.

Vérifiez systématiquement la version en vigueur de la convention collective sectorielle applicable à votre entreprise. Toute

modification conventionnelle peut impacter les modalités de remboursement de frais et engager la responsabilité de l’employeur en

cas de non-conformité. Assurez-vous également de respecter les principes d’égalité de traitement et de traçabilité des

remboursements.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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